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RESUME ANALYTIQUE


Le projet d’appui institutionnel est un projet financé par le PNUD au profit du Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le VIH/Sida et les IST (SP/CNLS-IST). Le  projet qui couvre la période 2006-2010 et a été formulé sous le leadership du Gouvernement à travers un processus participatif.

Le projet d’un montant de 3 397 000 de $ US sur la période, visait à appuyer la mise en œuvre du CSLS 2006-2010 par le soutien à la réalisation de deux objectifs spécifiques, à savoir :

· accroître les capacités organisationnelles et fonctionnelles des départements du SP/CNLS-IST, et de trois antennes régionales ; 

· accroître les capacités techniques et les compétences de l’unité centrale chargée de la planification et du suivi évaluation dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation des activités de lutte contre le VIH/Sida.

En dépit du retard de démarrage du projet et de certaines difficultés rencontrées, l’évaluation est arrivée à la conclusion qu’outre sa pertinence, la mise en œuvre du projet a été efficace et efficace avec des acquis à fort potentiel de durabilité. En effet, elle révèle clairement que les résultats, les effets et les produits escomptés ainsi que les cibles annuelles ont été largement réalisées, faisant de ce projet, très apprécié par les bénéficiaires un exemple réussi d’appui institutionnel qui participe  au renforcement de la Coordination, à l’amélioration de la gouvernance et à la visibilité du SP/CNLS-IST. 

En prenant en compte les défis/insuffisances programmatiques de la réponse nationale et les orientations du CSLS 2011-2015, du SNU (UNDAF) et du PNUD, l’évaluation recommande au regard des résultats que les propositions suivantes soient prises en compte dans le cadre de l’élaboration du prochain cycle du Plan d’appui institutionnel (2011-2015) :

Le renforcement des capacités de la structure de coordination

· Appui au fonctionnement du SP/CNLS-IST : renforcement des capacités sur les questions genre et droits humains, gestion des situations d’urgence humanitaires…

· Appui à l’opérationnalisation du mécanisme de panier commun 

· Développement du plaidoyer et d’une stratégie de mobilisation des ressources
Le renforcement des capacités de structures décentralisées

· Appui au fonctionnement de quelques antennes régionales

· Appui au développement d’outils de planification au niveau local et sectoriel prenant en compte la dimension genre et droits humains (intégration du VIH au niveau sectoriel et dans les plans de développement communaux, plan d’action régional, projets et programmes de développement au niveau décentralisé…)

· Appui pour la mobilisation sociale et la mobilisation des ressources au niveau régional (tracking des financements, plaidoyer local et communautaire, intégration du VIH dans les projets et programmes locaux) pour améliorer le financement de la riposte régionale

Le renforcement du suivi/évaluation

· Appui à la révision et à la consolidation du mécanisme national de suivi/évaluation : 
· niveau décentralisé, (décentralisation du suivi, développement d’outils de collecte de données adaptés, prise en compte de la dimension genre, etc...), 
· niveau central (consolidation de la robustesse du système, mise en place de l’observatoire global de la réponse nationale, renforcement de la connaissance de l’épidémie dans certains groupes à haut risque
· opérationnalisation et suivi du plan stratégique de la recherche sur le VIH, le Sida et les IST 2011-2015
· Mise en place de mécanismes en lien avec la SCADD : indicateurs de suivi du lien entre VIH et pauvreté, outils de planification (CDMT), suivi de la gestion des ressources

I. INTRODUCTION


Au Burkina Faso, l’année 2010 constitue une année de transition tant au plan national qu’au niveau du SNU.  Elle est marquée par la préparation et l’élaboration d’un certain nombre de documents d’orientations en matière de développement pour les cinq prochaines années. En effet 2010 marque la fin de la mise en œuvre  du Plan Cadre de coopération SNU – Gouvernement du Burkina Faso (UNDAF 2006 - 2010). Dans ce sens,  le SNU a déjà formulé le prochain UNDAF pour la période 2011 – 2015, lequel a été validé en mars 2010 et soumis au siège pour approbation. Après cette étape, les différentes agences doivent s’atteler à  élaborer  les Documents de Programme Pays (CPD/CPAP), ainsi que les documents de projets pour l’opérationnalisation des ces programmes. 

Le programme de pays du PNUD 2011–2015 est bâti sur les priorités nationales,  telles que déclinées dans la note conceptuelle de la Stratégie de Croissance Accélérée pour le Développement Durable (SCADD),  qui  sont : (i) la consolidation de l’économie et l’accélération du rythme de la croissance et (ii)  le développement du capital humain, la promotion de la gouvernance et le développement local. Ce programme  s’appuie sur le plan stratégique (2008-2013) du PNUD, les avantages comparatifs et les leçons tirées de la coopération passée (2006 – 2010). Il se propose d’atteindre deux objectifs à savoir : (1) contribuer à l’atteinte des OMD et à la réalisation d’une croissance pro-pauvre et durable et,  (2) renforcer la gouvernance dans ses différentes composantes.  

La composante VIH/Sida du PNUD s’intègre dans l’objectif 1 et concerne la « consolidation et le renforcement de la réponse nationale au VIH/Sida » qui est relié à l’effet UNDAF relatif à « l’amélioration de la qualité du capital humain ». Elle s’inscrit également dans les orientations du futur  Cadre Stratégique de Lutte contre le Sida (CSLS) pour la période 2011- 2015 qui a du reste déjà fait l’objet d’une validation le 25 juin 2010.  

En rappel, dans le cadre du programme de coopération passé, le PNUD soutenait un projet dénommé « Appui Institutionnel au PNLS ». Les évaluations de l’ADR et du CPD/CPAP ont reconnu la contribution importante de ce projet à l’atteinte des résultats obtenus dans la mise en œuvre du CSLS 2006–2010. Celles-ci ont également recommandé entre autres pour le prochain programme : i) le renforcement des capacités des mécanismes de coordination et de gestion de la réponse au niveau décentralisé ii) le renforcement du mécanisme de suivi-évaluation pour le rendre plus performant  (niveau décentralisé, développement d’outils de collecte de données adaptés, prise en compte de la dimension genre…)…

Tenant compte des recommandations des différentes évaluations du programme 2006 – 2010 ainsi que des orientations de l’UNDAF, du CSLS, et des CPD/CPAP , , le PNUD, pour le prochain programme,   envisage de : i)  poursuivre le renforcement des capacités de la structure nationale de coordination, de ses structures décentralisées, ainsi que des acteurs de la société civile en vue de contribuer à l’atteinte des objectifs nationaux en matière d’accès universel des populations à la prévention, à la prise en charge, aux soins et aux traitements ; ii)  maintenir l’expérience du Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire afin de consolider le renforcement des capacités des organisations de la société civile. A cet effet,  un appui technique sera apporté  aux  acteurs clés pour les impliquer davantage dans la réponse au niveau décentralisé (CORAB, structures relais, réseaux…) et pour offrir des interventions de qualité auprès de toute la population,  spécialement auprès des personnes les plus vulnérables ; et d’innover iii) d’innover une approche orientée vers une meilleure prise en compte de la dimension genre et droits  de l’homme à tous les niveaux.  

L’élaboration d’un nouveau document de projet « Appui Institutionnel au PNLS »  devra tenir compte des orientations du nouveau Cadre Stratégique de Lutte contre le Sida, ainsi que des enjeux et défis pour le SP/CNLS-IST pour une mise en œuvre efficace du prochain CSLS. L’objet de l’évaluation du projet d’appui institutionnel 2006-2010 est de fournir les orientations pour l’élaboration de ce nouveau projet.
II. DESCRIPTION DE L’INTERVENTION


Le projet d’appui institutionnel est un projet financé par le PNUD au profit du Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le VIH/Sida et les IST (SP/CNLS-IST). Le  projet qui couvre la période 2006-2010 et a été formulé sous le leadership du Gouvernement à travers un processus participatif qui s’est appuyé sur :

· les conclusions du Bilan Commun de Pays adopté en 2004 ; 
· les orientations du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF 2006-2010) adopté en janvier 2005 e
· le Plan d’Action du Programme de Pays (CPAP) qui a été signé par le Gouvernement et le PNUD en mars 2006.
Ainsi, le projet vient en appui à la mise en œuvre du CSLP et reflète les politiques et stratégies du Gouvernement en matière de lutte contre le VIH/Sida, les priorités des agences des Nations Unies et des partenaires au développement dans ce domaine ainsi que les leçons tirées de la coopération passée.
Le projet d’un montant de 3 397 000 de $ US sur la période, visait à appuyer la mise en œuvre du CSLS 2006-2010 par le soutien à la réalisation de deux objectifs spécifiques, à savoir :

· accroître les capacités organisationnelles et fonctionnelles des départements du SP/CNLS-IST, et de trois antennes régionales ; 

· accroître les capacités techniques et les compétences de l’unité centrale chargée de la planification et du suivi évaluation dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation des activités de lutte contre le VIH/Sida.

Les produits attendus de ce projet étaient les suivants :
· les départements Communication, Secteur Privé et le Cabinet du Secrétariat Permanent  sont renforcés ; les structures décentralisées (3 antennes régionales) sont opérationnelles.

· les normes et protocoles techniques nationaux (CDV, prise en charge médicale, etc.) sont édités et diffusés.

· une stratégie nationale d'IEC/CCC est disponible pour l'ensemble des acteurs.

· le plaidoyer pour une plus grande implication des PTF dans la lutte contre le VIH/SIDA est renforcé  et une table ronde mobilisation des ressources est organisée.

· le département chargé du système national de suivi évaluation est opérationnel et fournit régulièrement des données exploitables.

· les études d’impact au niveau sectoriel sont renforcées (secteurs : agriculture, éducation)

· les meilleures pratiques sont documentées et diffusées.

· les activités de suivi, d'évaluation et d'audits sont réalisées.
Le tableau ci-dessous présente une vue d’ensemble de la structure des points et des activités du projet.
Tableau 1 : Vue synoptique du projet avec ses produits et ses activités

	Produits escomptés


	Activités
	Responsabilités


	Apports du PNUD

	1.  Les départements Communication, Secteur Privé et le Cabinet du SP sont renforcés ; les structures décentralisées (3 antennes régionales) sont opérationnelles).
	1.1  Assurer les moyens de fonctionnement (matériel technique, opérationnel et financier) du SP CNLS, de ses départements et renforcer leurs capacités techniques.
	SP/CNLS-IST
	900,000

	
	1.2  Appuyer la mise en place de  3 antennes régionales.
	SP/CNLS-IST
	260,000

	
	1.3 Développer et mettre en œuvre une stratégie d'implication du secteur privé  
	SP/CNLS-IST
	95,000

	
	1.4  Participer aux rencontres internationales
	SP/CNLS-IST /PNUD
	117,000

	
	1.5  Tenir les sessions annuelles du CNLS
	SP/CNLS-IST
	200,000

	
	1.6  Former le personnel compétent en formulation, coordination, plaidoyer et techniques de négociation et en suivi-évaluation.
	SP/CNLS-IST
	160,000

	2.  Les normes et protocoles techniques nationaux (CDV, prise en charge médicale, etc.) sont édités et diffusés.
	2.1 Contribuer à éditer et diffuser les normes et protocoles
	SP/CNLS-IST
	12,500

	3.  Une stratégie nationale d'IEC/CCC est disponible pour l'ensemble des acteurs
	3.1  Recruter l'expertise adéquate et élaborer la stratégie nationale d'IEC/CCC
	SP/CNLS-IST
	30,000

	
	3.3 Organiser un atelier national de validation
	SP/CNLS-IST
	12,500

	4. Le plaidoyer pour une plus grande implication des PTF dans la lutte contre le VIH/SIDA est renforcé  et une table ronde mobilisation des ressources est organisée. 
	4.1 Répertorier les  projets et programmes de développement et développer une stratégie d'intégration de la dimension VIH/Sida 
	SP/CNLS-IST
	30,000

	
	4.2 Appuyer le développement d'une stratégie de mobilisation des ressources pour l'opérationnalisation du CSLS et organiser une table ronde.
	SP/CNLS-IST
	50,000

	
	4.3  Contribuer à réaliser les campagnes mondiales SIDA et les journées mondiales santé
	SP/CNLS-IST
	50,000

	5. Le département chargé du système national de suivi évaluation est opérationnel et fournit régulièrement des données exploitables. 
	5.1 Renforcer l'Unité de suivi évaluation et contribuer à son fonctionnement
	SP/CNLS-IST
	250,000

	
	5.2 Renforcer les capacités des agents de collecte.
	SP/CNLS-IST
	80,000

	
	5.3 Développer, enrichir et actualiser les bases de données.
	SP/CNLS-IST
	100,000

	
	5.4. Mettre en place et animer un cadre d'échange, de concertation et d'orientation des acteurs de la recherche dans le domaine du VIH/Sida 
	SP/CNLS-IST
	100,000

	
	5.5  Réaliser des voyages d'études et d'échanges
	SP/CNLS-IST
	250,000

	6. Les études d’impact au niveau sectoriel sont renforcées (secteurs : agriculture, éducation) 
	6.1 Réaliser  les études d'impact dans les secteurs de l'éducation et de l'agriculture.
	SP/CNLS-IST
	150,000

	
	6.2 Editer et diffuser les résultats des études.
	SP/CNLS-IST
	60,000

	7.  Les meilleures pratiques sont documentées et diffusées. 
	7.1. Identifier les meilleures pratiques dans tous les secteurs et élaborer des rapports sectoriels
	SP/CNLS-IST
	80,000

	
	7.2 Organiser des ateliers de consensus sur les meilleures pratiques
	SP/CNLS-IST
	60,000

	
	7.3  Organiser un forum national sur les meilleures pratiques
	SP/CNLS-IST
	50,000

	
	7.4  Editer un ouvrage sur les bonnes pratiques
	SP/CNLS-IST
	60,000

	8. La participation au Panier Commun est effective
	8.1 Participer au Panier Commun Sida
	 
	100,000

	9.  Les activités de suivi, d'évaluation et d'audits sont réalisées
	8,1 Réaliser les sorties de suivi
	PNUD
	15,000

	
	8,2 Réaliser l'audit annuel du projet
	PNUD
	25,000

	Total
	 
	 
	3,297,000


Le projet a été révisé en mars 2009 pour tenir compte de la contribution du PNUD au financement du panier commun Sida qui a été mis en place en janvier 2009. Ainsi, en plus du financement du projet, le  PNUD Burkina Faso participera au Fonds commun  à hauteur de 100.000 $US.
L’Agence gouvernementale d’exécution a été le Secrétariat Permanent du CNLS-IST qui est la structure technique nationale chargée de la coordination des activités de lutte contre le SIDA et les IST. Les différentes composantes de ce projet ont été exécutées sous la responsabilité directe du SP/CNLS-IST à qui le PNUD a fourni du personnel d’appui pour la mise en œuvre composé comme suit : une économiste spécialiste en développement, un communicateur, un géographe spécialiste du monde communautaire, une gestionnaire-comptable et du personnel d’appui (9 postes).
La gestion des ressources et emplois du panier commun a été régie par les dispositions respectives du Manuel d’Exécution et de Gestion du Fonds Commun et du Manuel des Procédures Administratives, Financières et Comptables daté du 08 novembre 2007.

Dans le cadre du programme d’appui institutionnel pour le renforcement des capacités de coordination du SP/CNLS-IST, il a été créé un Comité de pilotage chargé de veiller à la mise en œuvre dudit programme. Le bureau du Comité de Pilotage est composé d’un président (SP/CNLS-IST), d’un vice-président (ONUSIDA) et d’un rapporteur (UC-PSE). Les membres sont au  nombre minimum de 13 dont 5  du GTT. Cette instance d’orientation et d’analyse du niveau d’avancement du programme a eu pour attributions spécifiques de :

· définir les priorités et les orientations stratégiques d’exécution du programme ;

· superviser l’exécution du programme ;

· examiner les différents rapports d’étapes et s’assurer de la cohérence des activités par rapport aux objectifs du programme ;

· définir le mécanisme de plaidoyer auprès des partenaires pour le financement du programme ;

· définir la procédure de recrutement des prestataires privés ;

· assurer le suivi des décaissements des fonds mobilisés pour la mise en œuvre du programme.

III. ETENDUE DE L’ÉVALUATION ET OBJECTIFS



3.1. Étendue de l’évaluation
L’évaluation du projet d’appui institutionnel au PNLS s’est déroulé du 26 octobre.. au  10 novembre 2010. Elle a couvert l’ensemble des volets du projet et des réalisations obtenues de 2006 à 2009, les résultats de l’année 2010 n’étant pas consolidé au moment de l’évaluation. Elle n’a pas porté sur les volets liés au PAMAC et au Panier commun sida.
3.2. Objectifs de l’évaluation 
L’évaluation du programme de la lutte contre le VIH/SIDA du PNUD, dans sa partie « Appui institutionnel au PNLS » a pour objectif principal de produire un document d’analyse appréciant la mise en œuvre de l’ensemble du programme au regard des priorités et stratégies nationales en matière de lutte contre le VIH telles que déclinées dans les documents du Gouvernement et ceux du PNUD.
L’évaluation permettra de dégager un bilan exhaustif de l’ensemble du programme du PNUD allant de 2006-2010, tout en jetant de nouvelles bases pour le prochain cycle de programmation de 2011-2015.

Les objectifs de l’évaluation seront les suivants :

· quantifier et apprécier les réalisations des effets à travers les produits proposés ;

· dégager les acquis du programme afin de mieux les consolider dans le prochain programme ;

· apprécier la performance du programme et les leçons apprises ;

· développer de nouvelles perspectives et proposer des orientations pour le prochain cycle de programmation.
3.3. Critères d’évaluation
L’évaluation s’appuiera sur trois critères majeurs que sont : l’efficacité, l’efficience et les effets/impacts. 

L’efficacité du programme vise à mesurer le degré ou niveau d’atteinte des objectifs et résultats initialement fixés. Elle sera jugée sur la base des éléments suivants:

· l’état des effets du programme (réalisation et pertinence) ;

· les différents canaux de transmission ayant contribué à la réalisation des résultats ;

· l’adéquation de la structure du programme VIH/Sida et de ces produits aux effets escomptés ;

· la durabilité des effets escomptés (transferts de compétences, renforcement institutionnel, prise en charge des coûts récurrents, appropriation du changement par les bénéficiaires, etc.) ;

· l’appréciation des partenariats en termes de qualité et de volume des financements mobilisés ;

· le niveau d’implication et de satisfaction des différents acteurs clés dans la réalisation des activités et l’atteinte des effets.

L’efficience du programme mesurera le degré d’atteinte des résultats par rapport aux ressources utilisées en s’appuyant sur :

· la rationalité des coûts au regard des effets atteints ;

· la pertinence des indicateurs de suivi-évaluation et leur adaptation à la mesure des effets ;

· l’appréciation des aspects méthodologiques et des outils de vérification du programme.

· la pertinence du programme au regard de la stratégie d’intervention :

· la pertinence des effets attendus par rapport au contexte et aux besoins du pays ;

· la cohérence de la stratégie du programme mis en œuvre par rapport aux instruments de travail du PNUD et les priorités nationales du Burkina Faso (MYFF, UNDAF CPD/CPAP, SCADD, etc.) 

Les impacts et les effets du programme :
· l’impact des effets obtenus en termes de lutte contre la pauvreté, notamment sur la satisfaction des besoins essentiels et l’amélioration des conditions de vie, le renforcement des capacités des acteurs nationaux, locaux et communautaires ainsi que leur autonomisation et l’amélioration de la qualité des services ;

· l’impact des facteurs exogènes (politiques, sociologiques, économiques, etc.) qui ont affecté de façon positive ou négative les effets.
3.4 Questions relatives à l’évaluation

Afin de fournir les informations pour orienter les décisions stratégiques et programmatiques qui pourront être prises pour le nouveau cycle 2011-2015, l’évaluation devrait élucider les questions essentielles suivantes :

· les effets ou produits ont-ils été atteints ?

· quels progrès ont été réalisés au regard des effets atteints ?

· quels sont les principaux facteurs qui ont contribué à l’atteinte ou à la non-atteinte des effets escomptés ?

· dans quelle mesure les effets du PNUD et le Conseil ont contribué aux différents produits ?

· la stratégie de partenariat du PNUD a-t-elle été appropriée et efficace ?

· dans quelles mesures les produits ont été approuvés par les autres partenaires ?

· quels facteurs ont contribué à l’efficacité ou l’inefficacité du programme?

· quels sont les acquis et les leçons apprises pour déterminer les interventions futures ?

III. APPROCHES ET METHODE D’ÉVALUATION 



La méthodologie d’évaluation a consisté à une revue globale de la mise en œuvre du projet en s’appuyant sur enquête de type qualitative et quantitative. L’approche participative de type consultative et pluraliste a été développée dans ce sens que l’évaluation a tenu compte à la fois des avis des partenaires du projet que ceux des bénéficiaires. Les principales méthodes ont consisté :
· une revue documentaire
· une collecte des données quantitatives concernant le projet et ses résultats
· une collecte des données qualitatives sous forme d’appréciation des principaux acteurs du projet (Partenaires techniques et financiers et bénéficiaires directs que sont les services du SP/CNLS-IST)
(Sources de données 

Les données utilisées proviennent du PNUD (documents projets initial et révisé, rapport d’audits, les documents d’orientation et de réflexion), du SP/CNLS-IST (documents d’orientation et de programmation de la réponse nationale, rapports bilans annuels, rapports de progrès techniques et financiers périodiques,
(Echantillon et cadre d’échantillon 

Le cadre de l’échantillon est constitué par l’environnement national de la réponse au VIH notamment de la structure de coordination et des partenaires techniques et financiers en particulier le PNUD.

Pour la revue documentaire, l’échantillon a été exhaustif et tous les documents pertinents ont fait l’objet d’exploration et d’exploitation. Elle a permis de disposer de l’ensemble des données quantitatives pour l’évaluation.
L’enquête qualitative a consisté à une enquête d’opinion des bénéficiaires et des partenaires techniques et financiers. A cet effet un questionnaire leur a été administré et les réponses ont été fournies sur la base d’un consensus entre les acteurs à l’intérieur des services/ structures ciblées.

[La liste des personnes rencontrées, des documents et des structures visites se trouvent en annexe 3 du rapport]

( Procédures et instruments de collecte de données 

Pour collecter les données des outils ont été élaborés. Ce sont :

· le guide de revue documentaire 

· le mini questionnaire semi-structure

· une grille de collecte des données programmatiques du projet

· un canevas de synthèse des indicateurs du projet

La revue documentaire a été exhaustive et a porté sur l’ensemble des documents pertinents par rapport au projet comme : le document du projet (initial et révisé), les bilans périodiques (physiques et financiers), les rapports d’audits, les rapports de la réponse nationale (bilan de la session, etc..).

Au cours de la revue documentaire, les données pertinentes ont extraites pour le remplissage de  la grille de collecte des données programmatiques du projet et le canevas de synthèse des indicateurs du projet.

Le mini-questionnaire a été administré aux différentes parties prenantes du projet.

(Normes de performance

La mesure des performances du projet s’est appuyé sur les données issues des documents validés par le SP/CNLS-IST et le PNUD concernant les progrès techniques et financiers, les audits et l’évaluation à mi-parcours du CPD. Quant aux autres indicateurs de performance, ils sont issus des rapports annuels validés de la réponse nationale.

(Participation de la partie prenante 

Les deux parties prenantes principales du projet, à savoir le SP/CNLS-IST et le PNUD, ont été impliquées dans l’évaluation, notamment dans les activités suivantes :

· élaboration  des Termes de référence de l’évaluation

· recrutement du Consultant

· collecte de la documentation

· fourniture des données qualitatives

· appréciation et validation du rapport d’évaluation

Les autres partenaires, compte de leur faible implication dans la mise en œuvre du projet, ont été sollicités notamment dans l’appréciation des effets du projet.

(Considérations éthiques 

Les considérations éthiques préconisées par l’UNEG
 ont été prises en compte tout au long de l’évaluation aussi chez l’évaluateur, les structures visitées que chez les personnes rencontrées. 
(Principales limitations de la méthodologie
Le projet couvre la période 2006-2010, mais cependant l’évaluation compte tenue de la période et de la disponibilité des informations ne prendra en compte que les données contenues dans les rapports validés, qui eux couvrent la période 2006 à 2009 et une partie des données 2010 (1er au 3ème trimestre). Aussi, la quantification des résultats obtenus ne sera que partielle.

(Analyse des données

Tenant compte du volume et de la nature des données, leur traitement a été manuel en ce qui concerne les données des entretiens avec les personnes ressources. Quant aux données financières, elles ont fait l’objet de traitement informatique à l’aide du Logiciel Excel.

Plusieurs techniques ont été ensuite combinées pour analyser les données et produire le rapport de l’évaluation. Elles ont consisté en :

· une compilation des informations quantitatives recueillies pour reconstituer les réalisations du projet, en particulier les acquis
· à une comparaison pour apprécier la performance du projet en termes de degré d’atteinte des objectifs, d’efficacité que d’efficience 

· une triangulation des données du projet avec les données de la réponse nationale et les avis/opinions des personnes ressources rencontrées pour vérifier la pertinence du projet, sa cohérence, les leçons apprises et les nouvelles perspectives/orientations pour le cycle prochain.
Tableau 2 : Matrice d’évaluation utilisée

	Objectifs d’évaluation


	Questions

clés


	Sources de

données


	Méthodes /

Outils de collecte

des données
	Indicateurs/

Norme de

réussite
	Méthodes pour

analyser les

données

	Quantification des réalisations des effets à travers les produits proposés
	Les effets ou produits ont-ils été atteints ?
	le document du projet (initial et révisé), les bilans périodiques (physiques et financiers), les rapports d’audits, les rapports de la réponse nationale (bilan de la session, etc..).
	Collecte des données quantitatives de réalisation du projet et de la réponse nationale

Collecte des données qualitatives concernant la mise en œuvre et les résultats du projet chez les personnes ressources des parties prenantes

Les outils sont :

-le guide de revue documentaire 

-le mini questionnaire semi-structure

-la grille de collecte des données programmatiques du projet

-le canevas de synthèse des indicateurs du projet


	La réussite de l’évaluation se traduit par le renseignement concernant les indicateurs suivants :

-Pertinence du projet

-Cohérence du projet

-Efficacité du projet

-Efficience du projet

-Effets/impacts du projet


	Analyse quantitative et qualitative des données physiques et financières du projet et de la réponse nationale

	
	Quels progrès ont été réalisés au regard des effets atteints ?
	
	
	
	

	
	Quels sont les principaux facteurs qui ont contribué à l’atteinte ou à la non-atteinte des effets escomptés ?
	
	
	
	

	
	Dans quelle mesure les effets du PNUD et le conseil ont contribué aux différents produits ?
	
	
	
	

	
	La stratégie de partenariat du PNUD a-t-elle été appropriée et efficace ?
	
	
	
	

	
	Dans quelles mesures les produits ont été approuvés par les autres partenaires ?
	
	
	
	

	
	Quels facteurs ont contribué à l’efficacité ou l’inefficacité du programme?
	
	
	
	

	Acquis du programme afin de mieux les consolider dans le prochain programme
	Quels sont les acquis et les leçons apprises pour déterminer les interventions futures ?


	Avis des personnes ressources

Tendance dans l’analyse des données collectées
	
	Liste des acquis du projet

Liste des leçons apprises
	Analyse quantitative et qualitative des données du projet et triangulation avec les opinions des parties prenantes

	Performance du programme et leçons apprises
	
	
	
	Etat des performances du projet
	

	Nouvelles perspectives et proposer des orientations pour le prochain cycle de programmation
	Quelles sont les priorités et les orientations d’appui institutionnel pour le prochain cycle
	Mise en perspective des résultats  clés de l’évaluation avec les défis de la réponse nationale pour la période 2011-2015
	
	Nouvelles perspectives proposées
	Analyse des données collectées

Triangulation des informations


L’analyse des données a permis de produire un rapport qui a été par la suite validée par les parties prenantes.
IV. RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION 



4.1 Analyse des réalisations physiques du projet

4.1.1 État des principales réalisations physiques 
Le projet a permis au SP/CNLS-IST d’avoir un fonctionnement optimal tout au cours de la période 2006-2010, expliquant en partie la robustesse de la coordination dont les effets sont constatés dans les progrès accomplis dans les différents domaines programmatiques.

Sur le plan du fonctionnement, le projet a permis au SP/CNLS-IST

· de disposer de ressources humaines compétences pour couvrir les différents aspects et défis de la coordination, soit par le recrutement de personnel complémentaire et de cadres, soit par le biais du renforcement des capacités techniques et des compétences des agents. Pour compléter ce personnel, des consultants ont été régulièrement recruté pour assurer certaines activités ou pour accompagner le personnel lors de certaines activités à flux tendu comme la réalisation des bilans annuels, la planification au niveau des régions ;
· de ressources matérielles et de bureautiques adaptées pour fonctionner au quotidien et délivrer tous les résultats attendus (appareil de reprographie, équipements et consommables informatiques, matériels de bureau, acquisition et entretien de la logistique pour la supervision

L’appui au fonctionnement s’est étendu progressivement au niveau décentralisé : une antenne régionale à partir de 2007 puis deux à partir de l’année 2008. 

Le fonctionnement étant assuré, les activités contenues dans le plan ont pu être régulièrement exécuté avec satisfaction. Parmi ces activités, on distingue les activités  transversales et les activités spécifiques aux services du SP/CNLS-IST concernés par le projet.
Les réalisations transversales ont concerné des domaines comme le renforcement des capacités, le plaidoyer, l’organisation des sessions annuelles et extraordinaires du CNLS-IST, la documentation des meilleures pratiques, la réalisation des études d’impact sectoriel et d’une base de données. Certaines activités menées ont concerné les acteurs du niveau décentralisé (supervision, appui technique)
Le tableau donne un récapitulatif des principales activités menées suivant les périodes.
Tableau 3 : Principales réalisations transversales du projet de 2006 à 2010

	  Principales activités
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Renforcement des capacités (bonne gouvernance et GAR, secrétariat, leadership et bonne gouvernance, décentralisation et gouvernance locale, voyage d'étude, maîtrise de la programmation financière, du diagnostic financier, de la stratégie d’investissement et de l’évaluation financière)
	 
	 
	 
	 
	 

	Plaidoyer

	
	Table ronde des bailleurs de fonds
	 
	 
	 
	 
	 

	
	JMS
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Elaboration d'un outil pour la mobilisation des ressources de la Table ronde
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Fonds mondial, session de l’Assemblée mondiale de la santé, réunion d’examen et de haut niveau sur le VIH/Sida, CISMA 2008 de Dakar, OMS Afro
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Présidents de comités provinciaux de lutte contre le sida des régions des Hauts bassins, de la Boucle du Mouhoun, des Cascades et du Sud Ouest et d’autre part auprès des acteurs de la coalition régionale du secteur privé de lutte contre le sida
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Déjeuner de presse offert par le Secrétaire permanent aux organes de presse
	 
	 
	 
	 
	 

	Mission de supervision 
	 
	 
	 
	 
	 

	Appui technique aux acteurs régionaux (antennes régionales, ACD)
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation d'une base de données 
	 
	 
	 
	 
	 

	Organisation des sessions du CNLS-IST
	 
	 
	 
	 
	 

	Documentation des meilleures pratiques
	 
	 
	 
	 
	 

	 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 
	Organisation d'ateliers de consensus (5) sur les meilleures pratiques
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Collecte des données sur les meilleures pratiques
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	diffusion d’un documentaire télé sur le bilan du CSLS 2001-2005
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	rédaction des bilans de la mise en œuvre des plans d’actions de 11 régions 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	revue à mi-parcours du Cadre stratégique de lutte contre le sida 2006-2010
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Appui au fonctionnement du Secrétariat exécutif du Cadre de concertation des CNLS (imprimante, logiciel E-mailing, bureautique)
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Organisation du 1er forum des acteurs de la recherche
	 
	 
	 
	 
	 

	Etudes d'impact au niveau sectoriel
	 
	 
	 
	 
	 

	 

 
	 

 
	Étude au niveau du secteur de l'éducation
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Validation de l’analyse de la situation nationale en matière de Gouvernance/leadership, coordination, harmonisation et alignement dans la réponse au VIH/SIDA au  Burkina Faso
	 
	 
	 
	 
	 


En complément des activités transversales, le bureau du Secrétaire permanent a bénéficié de l’appui du projet entre 2006 et 2010. Les appuis ont permis au Secrétaire de porter le plaidoyer au plan national et au plan international tout en renforçant la concertation interne entre les différents services avec les réunions hebdomadaires et mensuelles.
Tableau 4 : Principales réalisations du projet au profit du Bureau du Secrétaire permanent de 2006 à 2010

	Réalisation au niveau du Bureau du Secrétaire permanent
	2006 
	2007 
	 2008
	 2009
	2010 

	Financement des  moyens de fonctionnement du Bureau du Secrétaire permanent et renforcement des capacités techniques de son personnel
	 
	 
	 
	 
	 

	Personnel complémentaire (13 personnes dont 4 cadres)
	7
	12
	13
	13
	13

	Participation du Secrétaire Permanent du CNLS à deux rencontres internationales 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réunion  du comité de pilotage du panier commun 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d'un Comité technique de réflexion sur  l’Observatoire national de la lutte contre le VIH/SIDA au Burkina Faso 
	 
	 
	 
	 
	 

	appui au renforcement des capacités des antennes régionales des Hauts bassins et de la Boucle du Mouhoun 
	 
	 
	 
	 
	 

	Renforcement de la concertation interne
	 
	 
	 
	 
	 

	Réunions hebdomadaires (114)
	 
	6
	22
	52
	34

	Réunions mensuelles (20)
	 
	 
	6
	8
	6


Dans le volet soutien au système national de suivi évaluation, le projet a apporté des appuis divers à l’Unité centrale de planification et de suivi évaluation non seulement du point de vue fonctionnel, mais également pour permettre la production régulière de données exploitables toutes aussi complètes que de qualité. Cf. tableau ci-dessous pour les principales réalisations.
Tableau 5 : Principales réalisations du projet au profit du système national de suivi évaluation de 2006 à 2010

	Réalisations au niveau de l’Unité centrale de planification et de suivi évaluation (UC-PSE)
	2006 
	2007 
	 2008
	 2009
	2010 

	Renforcement des capacités des acteurs (collecte, élaboration de  CDMT)
	 
	 
	 
	 
	 

	Développement de la base de données
	 
	 
	 
	 
	 

	Tenue des sessions d'arbitrage des plans d'actions provinciaux (32 provinces)
	 
	 
	 
	 
	 

	Etude genre et VIH
	 
	 
	 
	 
	 

	Etude sur les facteurs explicatifs des disparités des taux de séroprévalence 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sorties dans 8 régions pour collecteur les données pour la cartographie des interventions 2001-2005
	 
	 
	 
	 
	 

	Rapport sur la cartographie des interventions 2001-2005 finalisé
	 
	 
	 
	 
	 

	TDR pour l'organisation d'un atelier de réflexion relatif à la mise en place d'un observatoire pour la qualité de la prescription des ARV et le suivi des résistances aux ARV élaboré
	 
	 
	 
	 
	 

	Trois agents de l’Unité ont participé à la 4ème Conférence de l’AfrEA à Niamey sur le thème « Evaluer le développement, développer l’évaluation, un maillage porteur d’avenir pour l’Afrique»
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	
	

	Réalisations de missions d'appui accompagnement en direction des acteurs régionaux
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration des comptes nationaux Sida (NASA 2007, 2008, 2009) 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration du document de synthèse des ateliers régionaux d’appropriation et d’implication des acteurs de la lutte contre le Sida dans le processus d’élaboration et de révision du CSLP et des CSRLP
	 
	 
	 
	 
	 

	Rencontre pour la mise en place du Tableau de bord des indicateurs Sida (TBIS).
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration du Plan d’actions pour l’opérationnalisation du système national de suivi évaluation 
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration et validation du plan stratégique de la recherche 2011-2015
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du CSLS 2011-2015
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration du guide d’élaboration des plans opérationnels national et régionaux 
	 
	 
	 
	 
	 


Le projet a permis un renforcement du DCRP en ressources humaines, matérielles et techniques, ce qui lui a permis de mener à bien ses missions et de répondre un tant soit peu aux sollicitations diverses : appui à l’animation du site web,  formation du personnel, appui à la parution « régulière » de la revue « Contre le SIDA », appui remarquable pour la conception d’un plan de communication institutionnelle du SP/CNLS-IST, plaidoyer en direction des médias, l’appui en matériels informatiques et de bureautique au département, appui important à l’organisation de la JMS, documentation des meilleures pratiques.
Tableau 6 : Principales réalisations du projet du Département en charge de la communication de 2006 à 2010

	État des réalisations au niveau du Département en charge de la communication et des relations publiques (DCRP)
	2006 
	2007 
	 2008
	 2009
	2010 

	Fonctionnement de l'unité
	 
	 
	 
	 
	 

	Atelier de validation de la stratégie nationale d'IEC/CCC
	 
	 
	 
	 
	 

	appuis ont été apportés aux structures associatives, au CMLS/sport et loisirs et au CILS/Présidence du Faso pour la réalisation de sketch de sensibilisation mis sur VHS et DVD, la production de messages lors du championnat d’Afrique d’athlétisme junior et la confection de dépliants
	 
	 
	 
	 
	 

	répertoire des médias et des communicateurs traditionnels impliqués ou à impliquer dans la diffusion des messages sur le VIH/SIDA
	 
	 
	 
	 
	 

	fonctionnement du comité de validation (créé par décision n°2007-06/PRES/CNLS-IST/SP du 18 avril 2007) des textes à publier sur le site web du CNLS-IST 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration de la stratégie nationale de communication
	 
	 
	 
	 
	 

	Confection de matériels de communication et de sensibilisation (Tee-shirts, housses, panneaux et de supports de sensibilisation, la confection et impression de dépliants, de tee-shirts, de banderoles, de cartes de vœux, la fixation d’enseigne 
	 
	 
	 
	 
	 

	Publication de périodique d'information sur le VIH et la riposte nationale (revue contre le sida, bulletin du Cadre de concertation des CNLS,
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres actions de communication (SIAO)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement des Unités/départements et antennes régionales aux différents journaux de la place 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autonomisation du site web du CNLS-IST
	 
	 
	 
	 
	 

	déjeuner de presse sur l’état de mise en œuvre du CSLS 2006-2010 et sur les nouvelles orientations 2011-2015
	 
	 
	 
	 
	 

	finalisation du plan de communication institutionnelle en vue de renforcer le fonctionnement et la visibilité du SP/CNLS-IST
	 
	 
	 
	 
	 


Concernant la riposte au sida dans le secteur privé, le projet a apporté un appui ay Département en charge des ministères autres que celui de la santé, et des entreprises en vue de développer et mettre en œuvre une stratégie d’implication du secteur privé. Cet appui a permis de mieux structurer la réponse de ce secteur dont le point d’orgue est la mise en place de la Coalition du secteur privé et des entreprises contre le sida (CNSPE) en mai 2008. Concernant les autres acteurs sectoriels, un plan de renforcement de leur performance a été élaboré et adopté. Les principales réalisations sont mentionnées ci-dessous.
Tableau 7 : Principales réalisations du projet du Département en charge des ministères et du secteur privé de 2006 à 2010

	État des principales réalisations au niveau du Département en charge des ministères autres que celui de la santé, et des entreprises
	2006 
	2007 
	 2008
	 2009
	2010 

	Atelier d’élaboration de la stratégie d’implication des entreprises qui devra aboutir à la mise en place de la coalition nationale des entreprises
	 
	 
	 
	 
	 

	Activités de plaidoyer ont été réalisées pour l’adhésion du secteur privé dans la lutte contre le VIH/SIDA et les IST à travers des missions à Banfora, Bobo et Ouaga
	 
	 
	 
	 
	 

	tenue d’une rencontre de concertation et le recrutement de deux consultants pour l’élaboration d’un manuel d’opération de la coalition nationale du secteur privé et des entreprises afin de règlementer l’organisation et le  fonctionnement de la coalition et ses démembrements
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration de la stratégie nationale d'implication du secteur privé
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation du diagnostic organisationnel et institutionnel des comités ministériels de lutte contre le VIH/sida et les IST 
	 
	 
	 
	 
	 

	Tenue de l’Assemblée générale constitutive de la Coalition nationale du secteur privé et des entreprises de lutte  contre le VIH/SIDA et les IST (CNSPE)
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration d’un Plan d’amélioration des performances des Comités d’institutions et ministériels de lutte contre le Sida et les IST 
	 
	 
	 
	 
	 


4.1.2 Etat de réalisation des indicateurs du projet

Tableau 8 : État de réalisation des indicateurs du projet

	 

Indicateurs
	État des réalisations

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	1. Le SP CNLS assume sa mission de pilotage et de coordination de la mise en œuvre du cadre stratégique

	1.1 Nombre de structures décentralisées renforcées

	Fonctionnement des antennes régionales (Hauts Bassins et Mouhoun)
	 -
	1
	2
	2
	2

	Appui/accompagnement des CRLS
	 -
	13
	13
	13
	13

	Appui /accompagnement des CPLS
	 -
	45
	45
	45
	45

	Appui/accompagnement de collecte des données (ACD) des provinces
	 -
	45
	45
	45
	45

	1.2 Les rapports annuels des interventions sectorielles sont disponibles

	Réalisation des bilans régionaux
	 -
	 -
	11
	13
	ND

	Rapport bilan de la session
	 -
	 -
	1
	1
	ND

	1.3 Une base de données des résultats clés est opérationnelle au niveau du SP/CNLS

	Installation d'une base de données
	1
	 -
	1
	 -
	 -

	Production du tableau de bord des indicateurs sida (TBIS)
	 -
	 -
	1
	1
	1

	2. Ressources mobilisées

	2.1 Nombre de partenaires nationaux, bilatéraux et multilatéraux engagés

	Pourcentage de ministère/institution disposant d'un Comité de lutte contre le VIH/Sida
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%

	Pourcentage des entreprises/sociétés disposant d'un Comité de lutte contre le VIH/Sida
	90%
	90%
	90%
	90%
	90%

	Pourcentage des entités territoriales disposant d'un Comité de lutte contre le VIH/Sida
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%

	Nombre de partenaires bilatéraux  engagés

	11
	9
	7
	9
	8

	Nombre de partenaires multilatéraux engagés
	12
	12
	11
	11
	9

	2.2 Cadre de concertation fonctionnel

	Réunions hebdomadaires
	 -
	6
	22
	52
	34

	Réunions mensuelles
	 -
	 -
	6
	8
	6

	Mise en place et fonctionnement du Cadre de concertation des CNLS des pays de la zone UEMOA et de la Mauritanie
	 -
	 -
	1
	1
	1

	2.3 Outil de suivi analytique des ressources mobilisées et décaissées fonctionnel

	Rapport NASA
	 -
	 -
	1
	1
	1

	2.4 Nombre d'actions de communication nationales et internationales des stratégies et résultats clés

	Nombre d'action de communication (JMS, support, activités de communication/IEC, publication de revues périodiques, documentation audiovisuelle)
	1
	4
	19
	10
	6

	Nombre de rencontres internationales
	 -
	5
	4
	4
	 ND


4.1.3 Analyse de l’atteinte des résultats du projet

Tableau 9 : Tableau analytique de l’atteinte des résultats du projet

	Résultats 
	Analyse 
	Observations 

	Objectif 1 : Accroître les capacités organisationnelles et fonctionnelles des départements du SP/CNLS-IST et de trois antennes régionales

	R1 : Les départements Communication, Secteur Privé et le Cabinet du Secrétariat Permanent sont renforcés et les structures décentralisées (3 antennes régionales) sont opérationnelles
	Le renforcement des services concernés par le projet a été effectif et a permis d’avoir une coordination robustesse qui a rempli convenablement sa mission au point de devenir une référence aux plans sous régional et international

Deux antennes régionales ont été soutenues

(Conclusion : Résultat réalisé
	La mise en place des antennes régionales a connu du retard imputable à la non disponibilité des ressources humaines nécessaires pour animer. Cela a entrainé un retard dans la mise en œuvre de cette activité qui devrait être renforcée dans le prochain cadre stratégique

	R2 : Les normes et protocoles techniques nationaux (CDV, prise en charge médicale, etc.) sont édités et diffusés
	1000 exemplaires des normes et protocoles de CDV ont été reproduits
(Conclusion : Résultat réalisé
	

	R3 : Une stratégie nationale d'IEC/CCC est disponible pour l'ensemble des acteurs
	La stratégie de communication a été adoptée à la 8ème session du CNLS-IST. Le document a été reproduit et diffusé
(Conclusion : Résultat réalisé
	Le processus a été en partie supporté par la BAD qui a recruté le bureau d’étude chargé de l’élaboration

	R4 : Le plaidoyer pour une plus grande implication des PTF dans la lutte contre le VIH/SIDA est renforcé et une table ronde mobilisation des ressources est organisée
	La Table ronde des Bailleurs de fonds a été effectivement tenue le 29 mai 2006 et a permis de recueillir des annonces de contribution à hauteur de 74,94%.%
Un Panier commun sida a été mis en place le 08 janvier 2009 et compte maintenant sept (7) parties prenantes.

Le plaidoyer national et international a permis de maintenir constamment un niveau de partenariat international conséquent et au niveau national une forte implication de l’ensemble des acteurs tant au niveau sectoriel que décentralisé

(Conclusion : Résultat réalisé
	L’appui du PNUD a permis de contribuer à assurer le financement du panier commun 

Le taux de mobilisation atteindra d’environ 94% du coût du CSLS en fin 2010

	Objectif 2 : Accroître les capacités techniques et les compétences de l’unité centrale chargée de la planification et du suivi évaluation

	R5 : Le département chargé du système national de suivi évaluation est opérationnel et fournit régulièrement des données exploitables
	Le système national de suivi évaluation s’est progressivement renforcé tant au niveau central que décentralisé avec une structuration et une responsabilisation de la collecte des données dont la mise en place de la base de données à permis de traiter.
L’adoption du Tableau de bord des indicateurs sida (TBIS) et sa production régulière a permis de mettre à la disposition des acteurs en temps réel l’état des indicateurs avec un niveau de désagrégation adapté aux acteurs sectoriels et décentralisés, de même que les partenaires

(Conclusion : Résultat réalisé
	Ceci a contribué à renforcer davantage les Three Ones et fournir les informations pratiques pour la réalisation des bilans de la session et de promouvoir progressivement une planification basée sur les évidences

	R6 : Les études d’impact au niveau sectoriel sont renforcées (secteurs: agriculture, éducation):
	Les études ont été effectivement réalisées, ce qui a permis de renforcer le mainstreaming du VIH dans ses secteurs 
(Conclusion : Résultat partiellement réalisé
	Certaines  d’études d’impact qui n’ont malheureusement pas pu toutes être réalisées et ce du fait d’une insuffisance de concertation avec d’autres partenaires

	R7 : Les meilleures pratiques sont documentées et diffusées
	Les bonnes pratiques ont été documentées sur la base de critères consensuellement retenus. Il reste la phase d’impression et de diffusion. Sur 307 idées de bonnes pratiques, 163 ont fait l’objet d’analyse et 59 ont été retenues pour la documentation

(Conclusion : Résultat réalisé (mais à achever)
	Le processus a pris du retard du fait de la nature du processus adopté.
Certaines  bonnes pratiques au niveau national ont été diffusées au niveau sous régional et international par l’intermédiaire des outils de communication du cadre de concertation des CNLS des pays de la zone UEMOA et de la Mauritanie 

	R8 : Les activités de suivi, d'évaluation et d'audits sont réalisées
	Le projet a fait l’objet de suivi régulier à travers les rapports de progrès et FACE trimestriels (physique et financier) élaborés et transmis de concert avec le point focal du PNUD.
4 audits ont été réalisés et les recommandations mises en œuvre 
Une révision du projet a été faite en mars 2009 pour tenir compte des nouvelles priorités et ajuster les activités

Une évaluation à mi-parcours du programme de pays  (2006-2010) entre  le Burkina Faso  et  le  PNUD  et de son plan d’action a été réalisée en décembre 2009

(Conclusion : Résultat réalisé
	Le canevas fourni et le renforcement des capacités des agents du CNLS-IST sur la réalisation des rapports et le FACE ont permis d’harmoniser les différents rapports et d’avoir une meilleure de suivi


4.2 Analyse de la gestion financière du projet
4.2.1 Analyse de la programmation budgétaire

Sur un coût estimé à la formulation du projet à 2 000 000 USD, le coût total révisé se situe à 3 297 000 USD soit 1 483 650 000
 F.CFA ; ce qui représente une augmentation de 65% du budget initial du projet.

Les ressources programmées par an par la partie NEX se chiffrent à 1 258 751 331 F.CFA sur les cinq années du projet et représente 85% de son coût total révisé ; les 15% restant sont administrés en gestion direct (DEX) par le PNUD et ne fonds pas l’objet de la présente évaluation. La programmation annuelle se présente comme suit :

Tableau 10 : Budget par PTA de 2006 à 2010 de la partie NEX

	Activités
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total
	%

	1. Assurer la gestion administrative
	112 221 715
	140 692 500
	269 635 223
	123 687 813
	131 950 000
	778 187 251
	61,8%

	2. Assurer les études
	10 460 637
	6 913 413
	21 974 306
	6 350 000
	15 925 000
	61 623 356
	4,9%

	5. Editer les normes et développement de stratégies
	8 368 510
	0 
	11 100 000
	28 536 355
	0
	48 004 865
	3,8%

	6. Renforcement plaidoyer VIH
	10 199 121
	17 685 889
	32 833 500
	25 943 851
	27 300 000
	113 962 361
	9,1%

	7. Renforcement de l'unité de planification et suivi évaluation
	55 386 459
	61 288 539
	39 105 644
	29 317 856
	25 025 000
	210 123 498
	16,7%

	8. Participer au panier commun
	0
	0 
	0 
	15 000 000
	31 850 000
	46 850 000
	3,7%

	Total en FCFA
	196 636 442
	226 580 341
	374 648 673
	228 835 875
	232 050 000
	1 258 751 331
	100,0%


4.2.2 Analyse des décaissements

Les ressources totales décaissées au profit du Gouvernement se chiffrent à la somme de 1 135 160 299 F.CFA, soit un taux de décaissement de 90%. L’on constate que le taux de décaissement de l’année 2006 est inférieur à la moyenne globale ; ce qui est dû au retard accusé dans le démarrage
 du projet. Le tableau ci-après présente la situation des décaissements en F.CFA par an.

Tableau 11 : Situation des décaissements en F.CFA de 2006 au 05 novembre 2010
	Activités
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total

	Report à nouveau
	4 596 512
	40 715 844
	992 718
	3 141 242
	218 960
	4 596 512

	Décaissement
	114 509 453
	186 602 276
	373 655 955
	225 694 633
	230 101 470
	1 130 563 787

	Total
	119 105 965
	227 318 120
	374 648 673
	228 835 875
	230 320 430
	1 135 160 299

	Taux de mobilisation
	60,6%
	100,3%
	100,0%
	100,0%
	99,3%
	90,2%


4.2.3 Analyse de l’exécution

Sur une programmation budgétaire de 1,3 milliards F.CFA, les ressources dépensées s’élèvent à 1,1 milliards F.CFA, soit un taux d’exécution de 89%. Bien que satisfaisant, ce taux a été effrité par la contreperformance de l’année 2006 avec 40% d’exécution alors que les autres années se situent au-delà de 95%. La contreperformance de l’année 2006 est due en partie au retard accusé dans le démarrage du projet mais surtout aux situations ci-après :

· l’intervention de certains partenaires techniques et financiers non prévus dans la tenue de la table ronde ;

· certaines activités (répertoire des projets et programmes, base des données) ont connu un début de démarrage mais ne pouvaient pas être finalisés en 2006 ;

· le report de la session 2006 du CNLS en février 2007 ;

· les difficultés liées à l’élaboration de la stratégie nationale de communication et à la documentation des meilleures pratiques.

Le graphique suivant présente la situation des dépenses par rapport au décaissement et à la programmation budgétaire.

Graphique 1 : Situation des dépenses par rapport au décaissement et à la programmation budgétaire de 2006 à 2010 en F.CFA.
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196 636 442 226 580 341 374 648 673 228 835 875 232 050 000 1 258 751 331

Total décaissé

119 105 965 227 318 120 374 648 673 228 835 875 230 320 430 1 135 160 299

Total dépensé

78 390 121 226 325 402 371 507 431 228 616 915 220 563 081 1 125 402 950


En analysant les dépenses par rapport aux activités, il ressort que 61% des dépenses ont été réalisées dans le cadre de la gestion administrative (fonctionnement et équipement du Bureau du SP/CNLS-IST, de l’UC-PSE, de DCRP, de DME, de DSS, de 2 antennes régionales, activités de communication, appui au secteur privé, session du CNLS-IST), 16% au renforcement e l’unité de planification et de suivi évaluation (enrichissement de la base de données, développement d’un cadre des acteurs de la recherche, mission de terrain, appui aux agents de collecte de données, processus de documentation des meilleures pratiques) et 10% au renforcement du plaidoyer VIH (organisation de la JMS, implémentation de REDES, stratégie de mobilisation, bilan financier de la réponse nationale au VIH)

En termes de taux d’exécution, il ressort que seule l’activité « assurer les études » a un taux (118%) supérieur aux taux d’exécution global du projet.

Tableau 12 : Situation détaillée des dépenses par activité et par an de 2006 au 05 novembre 2010 en F.CFA
	Activités
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total
	Taux d'exécution

	Assurer la gestion administrative
	52 574 927
	139 780 134
	266 833 982
	123 525 654
	98 455 689
	681 170 386
	87,5%

	Assurer les études
	0
	7 039 733
	21 974 305
	6 350 000
	37 439 250
	72 803 288
	118,1%

	Editer les normes et développement de stratégies
	0
	 0
	11 080 000
	28 536 355
	 0
	39 616 355
	82,5%

	Renforcement plaidoyer VIH
	4 088 467
	17 059 636
	33 648 000
	25 887 050
	29 797 549
	110 480 702
	96,9%

	Renforcement de l'unité de planification et suivi évaluation
	21 726 728
	62 445 899
	37 971 144
	29 317 856
	29 870 593
	181 332 220
	86,3%


	Participer au panier commun
	0
	 0
	 0
	15 000 000
	25 000 000
	40 000 000
	85,4%

	Total
	78 390 121
	226 325 402
	371 507 431
	228 616 915
	220 563 081
	1 125 402 950
	89,4%

	Taux d'exécution
	39,9%
	99,9%
	99,2%
	99,9%
	95,0%
	89,4%
	 


4.2.4 Analyse des procédures de gestion financière, comptable et administrative

(Gestion financière

La gestion financière du projet s’avère très satisfaisante sur l’ensemble de la durée de vie du projet malgré l’absence d’un logiciel comptable propre au SP/CNLS-IST. En effet, de 2006 à 2009, les audits réalisés n’ont relevés aucune anomalie majeure pouvant remettre en cause la certification de l’état des dépenses, de l’état de l’actif et du matériel ainsi que de la situation de la trésorerie.

Aussi, bien que n’ayant pas un personnel spécifique, le projet piloté par l’Unité centrale de planification et de suivi évaluation a pu produire tous les documents de planification des activités (PTA), de passation des marchés (plans de passation des biens et services), de rapportage (rapport de progrès et FACE) selon les normes du PNUD.

(Mise en œuvre des recommandations des missions d’audits

Les recommandations formulées lors des audits comptables et financiers ont fait l’objet d’un examen minutieux et des dispositions ont été prises tout au long de la durée de vie du projet pour les mettre en œuvre. Le tableau suivant présente la synthèse du suivi des recommandations de 2006 à 2009.

Tableau 13: Suivi des recommandations des audits de 2006 à 2009

	Exercice comptable
	Etat de mise en œuvre des recommandations
	Observations

	2006
	Sur les sept (7) recommandations formulées en 2005, cinq ont été mises en œuvre de manière satisfaisante
	les recommandations non appliquées portent sur la formation des gestionnaires des projets à la maîtrise du plan comptable ATLAS et l'identification des causes de la faiblesse de l’exécution budgétaire pour une meilleure utilisation des possibilités offertes au projet. A la suite de l'audit 2006, une nouvelle recommandation a été formulée relative à l’insuffisance juridique propre au renouvellement des contrats de travail

	2007
	Toutes les recommandations formulées en 2006 ont été mises en œuvre de manière satisfaisantes, toutefois une nouvelle recommandation a été formulée
	La nouvelle recommandation est relative à la non application du principe de la retenue sur les dépenses de prestations

	2008
	La recommandation 2007 a été mise en œuvre et une nouvelle recommandation a été formulée
	La nouvelle recommandation est relative à la non imputation par activité et par code budgétaire sur les pièces justificatives

	2009
	La recommandation 2008 a été mise en œuvre et aucune n'a été formulée
	Néant


4.3 Avis des partenaires du projet

De manière unanime, les différentes parties prenantes au projet apprécient positivement la conception et la mise en œuvre du projet. Le projet étant considéré comme l’exemple type d’un projet réussi et pertinent.
Au niveau conceptuel, il ressort que le projet s’aligne parfaitement avec les axes d’orientation et les priorités qui y sont décrites. 
Pour les personnes rencontrées, le projet tire sa pertinence initiale sur les options d’intervention retenues. En effet, en décidant d’axer les efforts sur l’appui à la coordination nationale, le projet a offert l’opportunité au pays de disposer d’une structure solide avec des capacités adéquates à sa mission. Ceci explique qu’entre 2006-2010, le SP/CNLS-IST a pu remplir sa mission d’appui technique aux autres acteurs ainsi que le soutien au développement de la réponse nationale. Par ailleurs, que ce soit dans le domaine de la planification ou de la capitalisation (bilans annuels et autres), il a été constaté une régularité sans discontinuité des activités, au point de faire de la coordination nationale une référence aux plans sous-régional et national. Cette performance de la coordination explique le niveau de mobilisation des partenaires et des ressources financières au cours de la période 2006-2010, ainsi que les performances de la réponse nationale.
Concernant la mise en œuvre, il converge que les stratégies de concertation et de gestion accompagnées d’appui technique permanent et d’outils que les acteurs ont maîtrisé, ont constitué la clé de voûte du succès de la mise en œuvre. Les résultats sur le plan physique et financier, ainsi que l’absorption des ressources en constituent des preuves évidentes. 
V. DEDUCTIONS ET CONCLUSIONS


1. Le projet est pertinent. Il s’inscrit dans les axes 4 et 5 du Cadre stratégique de lutte contre le VIH/Sida et les IST 2006-2010
, et les domaines couverts par ce projet correspondent aux domaines d’intervention du PNUD en matière de VIH/Sida si l’on se réfère à la Division de Travail.
2. Les résultats attendus dans la mise en œuvre intéressent des domaines qui ont été ciblés pour le renforcement des Three Ones, et permettent ainsi d’adresser des défis réels (coordination, suivi/évaluation, mobilisation des ressources…) qui sont des aspects qui ne sont pas le plus couverts par d’autres partenaires.

3. Cette pertinence est renforcée par le fait, que le projet, préparé par le Gouvernement et donc qui correspond à un réel besoin exprimé, s’est concentré sur des interventions à forte valeur ajoutée dans les domaines clés de la réponse nationale. En effet, quant une coordination nationale est robuste et fonctionnelle, la qualité de la réponse nationale se renforce et cela aide à faire des choix stratégiques et techniques susceptibles de faire produire à la riposte nationale les résultats escomptés grâce :

· au plaidoyer qui renforce le partenariat et la mobilisation des ressources

· à la supervision et à l’appui technique conséquent aux différents acteurs

· à la disponibilité d’une information stratégique de qualité


4. La mise en œuvre du projet a été efficace. Les données de l’évaluation montrent que le projet a été efficace dans sa mise en œuvre. En effet tous les résultats ont été presque atteints et les indicateurs montrent un niveau d’effort conséquent.  Par ailleurs, en plus des résultats, le projet a réussi à induire des progrès notables concernant les moteurs de la réponse nationale au VIH et du développement comme l’indique le tableau ci-dessous :

Tableau 14 : Progrès réalisés dans les moteurs de la réponse nationale au VIH et du développement

	Renforcement des capacités nationales


	· Bonne connaissance de la notion de gouvernance
· Initiation à l’anglais, participation au programme de leadership pour le changement
· Capacités nationales renforcées en outils de gestion du PNUD : recyclage sur le formulaire FACE
· Formation/information sur le Dashboard des projets
· Meilleure connaissance des effets du VIH/SIDA dans e secteur de l’éducation

	Promotion de l’appropriation nationale 
	· une équipe est en concertation avec le Ministère de l’économie et des finances par rapport à l’élaboration du CDMT-Sida
· Planification stratégique régionale
· Participation du SP/CNLS-IST à la rencontre des coordonnateurs de projets
· Les formations sur les outils de gestion du PNUD participent à l’appropriation nationale

	Influence sur les politiques 
	· Existence d’un cadre d’intervention harmonisé du secteur privé
· Décentralisation rurale et gouvernance locale
· Maîtrise de la problématique du secteur privé

	Mise en place de partenariats stratégiques 
	· Mise en place du cadre de concertation des CNLS des pays membres de la zone UEMOA et de la Mauritanie
· Appui au fonctionnement du Cadre de concertation des CNLS de l’UEMOA élargie à la Mauritanie


5. Les résultats s’expliquent par partenariat adopté et les approches utilisées par le PNUD, à savoir une conception  concertée, une mise en œuvre qui a bénéficié d’appuis techniques et de renforcement des capacités des acteurs de gestion du projet au remplissage des outils de suivi, le dialogue permanent avec les Chargé du Programme au niveau du PNUD,  l’esprit de compréhension et d’adaptation et la flexibilité dans la gestion du projet qui a participé à la prise en compte de bon nombre de préoccupations des bénéficiaires. Les différents audits réalisés, les activités de  suivi conjoint menées ainsi l’établissement d’un plan de mise en œuvre et de suivi des recommandations ont fortement contribué aux différents produits. Du reste, le dispositif et les outils de suivi évaluation mis en place qui ont été efficaces dans la production de l’information nécessaire pour renseigner sur les progrès vers la réalisation des résultats attendus et contribuer ainsi à la mobilisation de ressources additionnelles.
6. La gestion du projet a été efficience et très satisfaisante. Cela apparaît tout à fait clairement dans le respect des orientations, comme l’atteste les différents audits pratiqués de 2006 à 2009, et qui n’ont relevés aucune anomalie majeure pouvant remettre en cause la certification de l’état des dépenses, de l’état de l’actif et du matériel ainsi que de la situation de la trésorerie. Du reste, par rapport au delivery, le taux d’absorption des ressources a toujours été au delà de 90% chaque année. Quant au taux d’exécution, elle est de 89%, s’expliquant par les résultats insuffisants de l’année 2006 qui en partie au retard accusé dans le démarrage du projet.
7. La durabilité n’est pas garantie pour tous les acquis.  En effet, les acquis du projet dans le domaine de la coordination présentent une grande potentialité de durabilité et même d’accroissement des performances, mais è condition que les appuis continuent et que l’ancrage soit maintenue. Pour soutenir cela, il faudrait que l’architecture de la coordination nationale se concentre sur les domaines régaliens à la coordination tenant compte de la nécessité d’opérationnaliser véritablement le niveau régional. Concernant le suivi évaluation, l’existence du TBIS, la fonctionnalité de la base de données constitue des acquis durables et sûrs sur lesquels on peut bâtir des versions régionales pour renforcer la disponibilité et l’utilisation de l’information de qualité. Au niveau du secteur privé, les acquis peuvent être durable, en particulier la CNSPE, mais à condition de poursuivre le soutien vers l’opérationnalisation de sa structure technique de gestion
VI. LEÇONS TIREES ET RECOMMANDATIONS 



L’évaluation montre clairement que les résultats, les effets et les produits escomptés ainsi que les cibles annuelles ont été largement réalisées. Elle a aussi montré que les tendances déjà relevées dans le rapport d’évaluation du programme de coopération du PNUD avec le Burkina pour la période 2006 – 2010 ont été renforcées et consolidées. 

Ainsi, le SP/CNLS-IST, l’autorité nationale de coordination des actions de lutte contre le VIH/SIDA au Burkina Faso,  est apparu plus opérationnel avec un système de suivi évaluation plus performante, mieux structuré et capable de produire de l’information stratégique adéquate et de qualité. 
Au niveau de la coordination et du plaidoyer pour la mobilisation des ressources, l’appui du PNUD a permis de contribuer à assurer le financement du panier commun. Le Comité de Pilotage du Fonds Commun/SIDA (CP-FC/SIDA), organe mis en place par le Gouvernement et les PTF-FC adhérant au panier commun, est opérationnel.
Le projet est très apprécié par les principaux bénéficiaires et est sans contestation un exemple réussi d’appui institutionnel qui participe  au renforcement de la Coordination, à l’amélioration de la gouvernance et à la visibilité du SP/CNLS-IST.


Sur la base des résultats de la réponse nationale, un nouveau CSLS 2011-2015 a été élaboré et adopté par le Gouvernement. En dépit des acquis de la réponse nationale, d’importants défis persistent toujours au niveau des différents domaines programmatiques (cf. Annexe 1)
Le rapport d’évaluation du CPD 2006 – 2010 a recommandé au PNUD de Contribuer à l’efficacité et l’efficience des réponses nationales et régionales dans la lutte contre le VIH en vue d’aider à: i) créer des mécanismes de coordination et un système de suivi-évaluation plus performants ; et ii) de développer les capacités de la société civile pour une prise en charge du VIH/SIDA renforcées, décentralisées et plus autonomes.  
En outre ce document mentionne en ce qui concerne le SP/CNLS-IST que  « Le prochain CPD devrait consolider les acquis actuels, tout en intégrant la dimension régionale. Ainsi les actions seront orientées sur : i) l’appui au SP/CLNS, tout en renforçant la fonction du suivi-évaluation ; ii) le développement de mécanismes décentralisés pour la coordination et la mise en œuvre  des réponses au niveau de deux régions  … »  
Pour rester en phase avec les orientations dans lesquelles va s’inscrire le PNUD, conformément au CSLS 2011-2015, à la division du travail au sein du SNU, au 2ème effet de l’UNDAF 2011-2015 (Relèvement du niveau du développement humain) et plus particulièrement au niveau de l’effet PP 2.2 (Consolidation des acquis et intensification des actions de lutte contre le Sida), l’évaluation recommande au regard des résultats que les propositions suivantes soient prises en compte dans le cadre de l’élaboration du prochain cycle du Plan d’appui institutionnel (2011-2015) :

Le renforcement des capacités de la structure de coordination
· Appui au fonctionnement du SP/CNLS-IST : renforcement des capacités sur les questions genre et droits humains, gestion des situations d’urgence humanitaires…

· Appui à l’opérationnalisation du mécanisme de panier commun 

· Développement du plaidoyer et d’une stratégie de mobilisation des ressources
Le renforcement des capacités de structures décentralisées
· Appui au fonctionnement de quelques antennes régionales

· Appui au développement d’outils de planification au niveau local et sectoriel prenant en compte la dimension genre et droits humains (intégration du VIH au niveau sectoriel et dans les plans de développement communaux, plan d’action régional, projets et programmes de développement au niveau décentralisé…)
· Appui pour la mobilisation sociale et la mobilisation des ressources au niveau régional (tracking des financements, plaidoyer local et communautaire, intégration du VIH dans les projets et programmes locaux) pour améliorer le financement de la riposte régionale
Le renforcement du suivi/évaluation

· Appui à la révision et à la consolidation du mécanisme national de suivi/évaluation : 
· niveau décentralisé, (décentralisation du suivi, développement d’outils de collecte de données adaptés, prise en compte de la dimension genre, etc...), 
· niveau central (consolidation de la robustesse du système, mise en place de l’observatoire global de la réponse nationale, renforcement de la connaissance de l’épidémie dans certains groupes à haut risque
· opérationnalisation et suivi du plan stratégique de la recherche sur le VIH, le Sida et les IST 2011-2015
· Mise en place de mécanismes en lien avec la SCADD : indicateurs de suivi du lien entre VIH et pauvreté, outils de planification (CDMT), suivi de la gestion des ressources

ANNEXES


Annexe 1 : Principaux défis de la réponse nationale et orientations d’action

	Défis clés/insuffisances majeures
	Orientations possibles d’action

	Prévention

	Non mise en œuvre  d’un plan national de communication 
	· Finalisation d’un plan national opérationnel de communication pour le changement de comportement intégrant la promotion de la santé reproductive et sexuelle chez les jeunes

	Insuffisances des stratégies d’intervention ciblant les « core groups » et les populations les plus vulnérables et les plus exposées au risque d’infection au VIH
	· Meilleur ciblage des « core groups »

· Développement du dépistage actif des enfants au niveau national

	Faiblesse des actions au niveau de la PTME
	· Prise en compte des plans de passage à l’échelle de la PTME

· Accroissement de l’offre et de l’utilisation des services de la PTME

	Insuffisance dans la prise en compte des thèmes transversaux tels que le Genre et les Droits Humains
	· Renforcement de la prise en compte du genre et des droits humains dans la planification, notamment au niveau régional

	Soins et traitements

	Faiblesse des actions au niveau de la PTME
	· Prise en compte les plans de passage à l’échelle de la PTME

· Accroissement de l’offre de service de la PTME de qualité

	Faiblesse de la réponse et de la coordination du secteur santé aussi bien dans le secteur public que privé
	· Elaboration et mise en œuvre d’un plan de riposte du secteur santé prenant en compte les secteurs public et privé

	Faiblesse du système d’approvisionnement et de gestion des intrants VIH
	· 

	Insuffisance de la prise en charge pédiatrique
	· Augmentation de l’offre de prise en charge pédiatrique

	Absence d’une stratégie d’appui nutritionnel pour les PVVIH
	· Définition d’une stratégie de prise en charge nutritionnelle des PVVIH prenant en compte l’approvisionnement en intrants, la gestion logistique et l’accompagnement social et médical

· Maîtrise des cibles réelles des PVVIH devant bénéficier d’une prise en charge nutritionnelle et médicale

· Elargissement des acteurs de prise en charge médicale à travers la poursuite de l’accréditation des structures associatives

· Renforcement du plaidoyer

	Appui technique

	Faible capacité technique des acteurs du niveau régional
	· Accroissement des capacités organisationnelles et institutionnelles des structures de coordination et d’exécution à travers l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’appui technique

	Coordination partenariat et mobilisation de ressources 

	Renforcement du principe des « Three Ones », notamment au niveau régional
	· Développement  de mécanismes de renforcement des capacités  de la coordination nationale, notamment le niveau régional, afin de lui permettre de remplir au mieux ses missions dans la perspective des « Three Ones »

· Renforcement et harmonisation des systèmes de suivi évaluation

· Appui effectif par les PTF

	Insuffisance d’organisation et de mise en œuvre de la riposte au VIH dans le secteur privé, notamment dans le secteur informel
	· Dynamisation de la Coalition nationale du secteur privé et des entreprises contre le sida (CNSPE)

	Insuffisance en matière de décentralisation des interventions pour le développement de stratégies opérationnelles
	· Promotion d’une décentralisation effective de la réponse au niveau régional et provincial

· Renforcer le processus de transfert de compétences aux niveaux régional et communal

· Appui par un transfert des ressources

· Formalisation d’un processus d’accompagnement des activités de planification au niveau des acteurs de mise en œuvre et de coordination décentralisée

· Au niveau des structures décentralisées de coordination : 

· Intégration effective de la lutte contre le VIH/Sida dans les programmes de développement local

· Poursuivre et renforcer les initiatives de partenariat en faveur de la réponse locale au VIH/Sida

	Intégration insuffisante des activités de lutte contre le VIH/Sida dans les autres programmes nationaux
	· Intégration des activités de lutte contre le VIH/Sida dans les autres programmes tels que la santé sexuelle et la santé reproductive, la planification familiale ; la nutrition et la promotion des droits humains

	Phases de flottement et difficultés  dans la mobilisation des ressources au début de la mise en œuvre du CSLS, en particulier la première année
	· Renforcement de l’engagement à soutenir durablement le panier commun

· Promotion de mécanismes innovants de financement (assurance maladie, mutuelles, initiatives novateurs

· Poursuite du plaidoyer au niveau du Ministère de l’Economie et des Finances pour accroître le montant des prévisions budgétaires de l’Etat pour les activités de lutte contre le VIH/Sida et les IST dans les institutions et les ministères

· Amélioration du suivi des ressources mobilisées afin qu’elles soient utilisées  de manière efficiente

· Promotion de la mise à disposition d’un fond permanent de financement des activités de suivi évaluation auprès des PTF

· Amélioration des procédures pour le financement d’activités conjointes dans le sens de leur harmonisation

	Information stratégique 

	Insuffisance des mécanismes de suivi évaluation
	· Définition d’une stratégie de contrôle de qualité des données

· Prise en compte du suivi et de l’évaluation comme des composantes essentielles de la réponse nationale au niveau des structures d’exécution 

· Promotion de la mise à disposition d’un fond permanent de financement des activités de suivi évaluation auprès des PTF

· Production et promotion de l’utilisation des données spécifiques au genre

	Faible cohérence du dispositif de surveillance de seconde génération
 
	· Amélioration de la gouvernance du système national de surveillance seconde génération

· Renforcement de la mobilisation des ressources pour la surveillance de seconde génération

	Faiblesse  des ressources pour la surveillance de seconde génération
	· 

	Qualité d’ensemble du système de SSG du VIH mitigée
	· 


Annexe 2 : Termes de référence pour l’évaluation

1. Historique et contexte

Le Gouvernement burkinabé a fait de la lutte contre le VIH, le Sida et les IST, un défi majeur de sa stratégie nationale de développement durable et de sa politique de développement sanitaire. Cet engagement a été fortement matérialisé par l’adoption en 1998 de l’approche multisectorielle décentralisée et participative qui a impliqué tous les secteurs de développement dans l’organisation de la réponse nationale au VIH. Deux cadres stratégiques ont été mis en œuvre couvrant respectivement les périodes 2001-2005 et 2006-2010. Suite à ces programmes successifs qui ont été accompagnés par une importante mobilisation sociale, le pays connait une relative stabilisation de la progression de la pandémie. Selon les estimations de l’OMS/ONUSIDA, le taux de séroprévalence en population générale s’établirait à 1,2 % en fin 2008. Cependant, en milieu urbain la prévalence observée dans les sites sentinelles atteint 4% (2008). Pour certains groupes spécifiques tels les travailleuses de sexe, les routiers, le personnel de tenue, les minorités sexuelles, les taux de prévalence (données de dépistage) varient entre 3 % et 19 % selon certaines enquêtes et études. S’agissant des IST, l’incidence globale est en baisse depuis 2007, à l’exception des tranches d’âge 0-14 ans où on observe une légère augmentation.

Les acquis sont perceptibles dans les domaines de la prévention, de la prise en charge, de la coordination et de la gestion de l’information stratégique. En matière de coordination et d’orientation de la réponse, le Conseil national de lutte contre le Sida et les IST (CNLS-IST), présidé par le Président du Faso, a conforté son leadership au fil des années. Le mécanisme institutionnel national mis en place constitué de structures formelles à différents niveaux, a favorisé l’engagement et la participation effective de toutes les composantes politiques, administratives, socio- professionnelles ainsi que celles des communautés traditionnelles et religieuses dans la lutte contre cette pandémie.

L’expérience burkinabè, en matière de lutte contre le VIH, le Sida et les IST, est citée dans la sous région et dans le monde, comme une expérience réussie, en témoignent les nombreux voyages d’études effectués au Burkina Faso, par des délégations de certains pays de la région et par l’organisation en mai 2008, des assises des secrétaires permanents ou exécutifs des CNLS des pays membres de l’UEMOA élargis à la Mauritanie. Cette importante réunion a abouti à la création d’un cadre de concertation des CNLS dont le secrétariat exécutif est assuré par le Burkina Faso. 

Tirant les leçons de la mise en œuvre du précédent cadre stratégique et dans le souci d’en consolider les importants acquis enregistrés, le Gouvernement burkinabè a décidé d’élaborer un troisième Cadre stratégique de lutte contre le VIH, le Sida et les IST (CSLS) pour la période 2011-2015. Ce cadre stratégique tire ses grandes orientations de la vision prospective Burkina 2025, de la Stratégie de croissance accélérée pour le développement durable (SCADD) 2011-2015, de la politique nationale de développement sanitaire (PNDS 2011-2020) et ses principes d’actions, en tenant compte de la Politique nationale genre (PNG). De ce fait, il s’inscrit dans la perspective de réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), du renforcement de l’élaboration des requêtes au Fonds mondial et dans la stratégie du Nouveau partenariat international pour la santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant (2005). 

Le CSLS 2011-2015 ainsi formulé vise à apporter certaines innovations et permettre au Gouvernement : (i) de valoriser les acquis antérieurs, (ii) de renforcer la dimension multisectorielle des actions de lutte contre le VIH, le Sida et les IST (iii) et de renforcer le plaidoyer et le partenariat à tous les niveaux. Il vise à orienter les interventions en apportant les réponses aux défis constatés au cours des cinq dernières années de mise en œuvre du CSLS 2006-2010. 

Le PNUD accompagne le Gouvernement dans la réponse au VIH/SIDA ainsi que dans l’atteinte des OMDs. La composante VIH/Sida du PNUD s’intègre dans l’objectif 1 et concerne la « consolidation et le renforcement de la réponse nationale au VIH/Sida » qui est relié à l’effet UNDAF relatif à « l’amélioration de la qualité du capital humain ». Elle s’inscrit également dans les orientations du futur CSLS 2011-2015 qui a fait l’objet d’une validation le 25 juin 2010.

Tenant compte des recommandations des différentes évaluations du programme 2006 – 2010 ainsi que des orientations de l’UNDAF, du CSLS, et des CPD/CPAP, le PNUD envisage pour le prochain programme de : i) poursuivre le renforcement des capacités de la structure nationale de coordination, de ses structures décentralisées, ainsi que des acteurs de la société civile en vue de contribuer à l’atteinte des objectifs nationaux en matière d’accès universel des populations à la prévention, à la prise en charge, aux soins et aux traitements ; ii) l’expérience du Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire afin de consolider le renforcement des capacités des organisations de la société civile. A cet effet, un appui technique sera apporté aux acteurs clés pour les impliquer davantage dans la réponse au niveau décentralisé (CORAB, structures relais, réseaux…) et pour offrir des interventions de qualité auprès de toute la population, spécialement auprès des personnes les plus vulnérables ; et iii) d’innover une approche orientée vers une meilleure prise en compte de la dimension genre et droits de l’homme à tous les niveaux.

Arrivé à terme de ce cycle programmatique pour la période 2006-2010, il s’avère nécessaire de conduire une évaluation rétrospective du programme de lutte contre le VIH/Sida afin de pouvoir entamer un nouveau cycle sur de nouvelles orientations. Les résultats, conclusions et recommandations seront pris en compte pour la formulation du futur programme et projets pour les années à venir.

2. Objet de l’évaluation

L’évaluation du programme de la lutte contre le VIH/SIDA du PNUD, a pour objectif principal de produire un document d’analyse appréciant la mise en œuvre de l’ensemble du programme au regard des priorités et stratégies nationales en matière de lutte contre le Sida telles que déclinées dans les documents du Gouvernement et ceux du PNUD.

3. Portée de l’évaluation et objectifs

L’évaluation permettra de dégager un bilan exhaustif de l’ensemble du programme du PNUD allant de 2006-2010 tout en jetant de nouvelles bases pour le prochain cycle de programmation de 2011-2015.

Les objectifs de l’évaluation seront les suivants :

· Quantifier et apprécier les réalisations des effets à travers les produits proposés ;

· Dégager les acquis du programme afin de mieux les consolider dans le prochain programme ;

· Apprécier la performance du programme et les leçons apprises ;

· Développer de nouvelles perspectives et proposer des orientations pour le prochain cycle de programmation

4. Questions relatives à l’évaluation

Les questions relatives à l’évaluation vont permettre de guider le travail de consultation afin de dégager les informations les plus pertinentes. Sur base de ces informations, des décisions stratégiques et programmatiques pourront être prises pour le nouveau cycle 2011-2015. 

L’évaluation devra répondre aux questions essentielles suivantes :

· 
Les effets ou produits ont-ils été atteints ?

· 
Quels progrès ont été réalisés au regard des effets atteints ?

· 
Quels sont les principaux facteurs qui ont contribué à l’atteinte ou à la non-atteinte des effets escomptés ?

· 
Dans quelle mesure les effets du PNUD et le conseil ont contribué aux différents produits ?

· 
La stratégie de partenariat du PNUD a-t-elle été appropriée et efficace ?

· 
Dans quelles mesures les produits ont été approuvés par les autres partenaires ?

· 
Quels facteurs ont contribué à l’efficacité ou l’inefficacité du programme?

· 
Identifier les acquis et les leçons apprises pour déterminer les interventions futures ?

De manière spécifique, des réponses devront être apportées aux questions suivantes inhérentes à :

L’efficacité du programme afin de mesurer le degré ou niveau d’atteinte des objectifs et résultats initialement fixés:

· 
L’état des effets du programme (réalisation et pertinence) ;

· 
Les différents canaux de transmission ayant contribué à la réalisation des résultats ;

· 
L’adéquation de la structure du programme VIH/Sida et de ces produits aux effets escomptés 

· 
La durabilité des effets escomptés (transferts de compétences, renforcement institutionnel, prise en charge des coûts récurrents, appropriation du changement par les bénéficiaires, etc.) 
· 
L’appréciation des partenariats en termes de qualité et de volume des financements mobilisés 

· 
Le niveau d’implication et de satisfaction des différents acteurs clés dans la réalisation des activités et l’atteinte des effets.

La pertinence du programme au regard de la stratégie d’intervention :

· 
La pertinence des effets attendus par rapport au contexte et aux besoins du pays ;

· 
La cohérence de la stratégie du programme mis en œuvre par rapport aux instruments de travail du PNUD et les priorités nationales du Burkina Faso (MYFF, UNDAF CPD/CPAP, SCADD, etc) 

Les perspectives du programme pour le prochain cycle 2011-2015, qui vont permettre de dégager et de formuler des propositions et recommandations relatives au nouveau programme au regard de l’analyse tirée des points précédents ainsi que des acquis et leçons tirées du programme en cours. 

Les questions relatives à l’évaluation doivent être approuvées par les utilisateurs et les autres parties prenantes, puis acceptées ou redéfinies en consultation avec l’équipe d’évaluation.

5. Méthodologie

La démarche méthodologique proposée est celle de la revue documentaire et l’analyse de documents existants : le Cadre Stratégique de Lutte contre le VIH/Sida et les Infections Sexuellement Transmissibles (CSLS) 2006-2010, le rapport à mi parcours du CSLS 2006-2010, les documents de projets et les rapports d’activités pour les projets du cycle de programmation en cours ainsi que les rapports d’évaluation du programme du PNUD (ADR, CPD/CPAP). L’analyse du nouveau CSLS 2011-2015 est également recommandée.

Une autre proposition méthodologique est celle de l’organisation de séances de travail avec les partenaires clés avec :

· 
Au niveau des partenaires techniques et financiers : le PNUD, les agences membres de l’équipe conjointe VIH/Sida (ONUSIDA, UNICEF, OMS,) ;
· 
Au niveau des partenaires nationaux : le Secrétariat Permanent du Conseil National de Lutte contre le VIH/Sida et les IST (SP-CNLS-IST), la responsable de l’unité coordination pour le suivi évaluation et son équipe, le responsable des départements techniques du SP/CNLS-IST impliqués dans le projet ainsi que les responsables d’antennes régionales du SP/CNLS ;

6. Produits d’évaluation (prestations)

Le consultant chargé de l’évaluation devra produire :

· Un projet de rapport d’évaluation – L’évaluateur soumettra un draft du document de projet qui sera soumis au PNUD pour amendements et commentaires afin de veiller à ce que l’évaluation réponde aux critères de qualité requis.

· 
Un rapport d’évaluation final.

7. Composition de l’équipe d’évaluation et compétences requises

L’équipe d’évaluation sera composée d’un consultant national dont le profil est :

· 
Etre titulaire d’au moins un diplôme universitaire de troisième cycle (DEA, DESS, Master), dans l’une des disciplines suivantes (sciences sociales, sciences médicales, santé publique, démographie ou autres études connexes) 

· 
Avoir une expérience d’au moins 5 ans en gestion de programmes/projets 

· 
Expérience en programmation relative aux ONG et aux OBC, développement de la capacité, prévention du VIH/SIDA, soins à base communautaire et soutien aux personnes vivant avec le VIH/SIDA, aux orphelins et aux autres enfants vulnérables, monitoring et évaluation, mobilisation communautaire et participation.

Le consultant national devra faire preuve d’indépendance vis à vis des parties impliquées dans l’élaboration, l’exécution ou le conseil concernant un aspect de l’intervention qui fait l’objet de l’évaluation.

8. Éthique d’évaluation

La présente évaluation est conduite conformément aux principes mis en avant dans les «Directives éthiques pour l’évaluation» de l’UNEG’64 qui décrit les problèmes essentiels abordés dans l’élaboration et l’exécution de l’évaluation, y compris l’éthique d’évaluation et les procédures permettant de sauvegarder les droits et la confidentialité des personnes fournissant les informations, par exemple : les dispositions pour collecter et rapporter les données; dispositions permettant de stocker et de garder la sécurité des informations collectées et protocoles permettant de garantir l’anonymat et la confidentialité.

Annexe 3 : Listes des personnes ou groupes interviewés 

	SP/CNLS-IST
	· Dr Joseph André TIENDREBEOGO, Secrétaire permanent

· M. Guillaume S. SANOU, Chef du Département en charge de la communication et des relations publiques

· M. Emile KAMBOU, Chef du Département en charge des ministères et des entreprises
· Les chefs d’antenne régionale des Hauts Bassins et du Mouhoun
· Equipe de l’UC-PSE (Coordonnatrice et chargés de programme)

· Personnel chargé de la gestion de la DAF et de l’Unité de gestion financière

	PNUD
	· Equipe VIH du PNUD


Annexe 4 : Liste des documents consultés

· Documents du projet d’appui institutionnel initial et révision (2009)

· Cadre stratégique de lutte contre le VIH/Sida et les IST 2006-2010

· Cadre stratégique de lutte contre le VIH, le Sida et les IST 2011-2015

· Plan cadre des Nations Unies d’aide au développement (UNDAF) 2011-2015

· Rapport sur la situation d’atteinte des OMD au Burkina Faso

· Rapport bilan des sessions du CNLS-IST de 2006 à 2009

· Rapports de progrès trimestriel de 2006 à T3 de l’année 2010
· Rapports financiers de 2006 à 2009

· Rapports d’audit des comptes du projet de 2006 à 2009
· Rapport final de l’évaluation des programmes de développement du PNUD, septembre 2009

· Rapport final de l’évaluation à mi-parcours du programme de pays  (2006-2010) entre  le Burkina Faso  et  le  PNUD  et de son plan d’action, décembre 2009 : Acquis et orientations pour le CPD (2011-2015)
· UNEG, UNEG Ethical Guidelines for Evaluation, march 2008
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Valeurs ajoutées du projet








Renforcement de capacités : appui accompagnement aux Agent de Collecte des Données (ACD) des structures de coordination sectorielle au niveau provincial, des CCD et des Chargés de programme du SP/CNLS-IST; 


Révision des fiches de rapport trimestriel de la mise en œuvre du PNM;


Bilans régionaux de la mise en œuvre des plans nationaux multisectoriels ;


Amélioration de la qualité des données ;


Amélioration de la complétude des données ;


Promotion de la recherche à travers le forum  des acteurs ;


Mise en place des antennes régionales.


Traitement et analyse des données y compris amélioration de la fonctionnalité de la base de données du SP/CNLS-IST


Progrès réalisés dans les moteurs de la réponse nationale au VIH et du développement





Bonnes pratiques à capitaliser





L’ancrage institutionnel du SP/CNLS qui est rattaché à la présidence du Faso et qui a facilité le lien direct et opérationnel avec les PTF et les autres acteurs


La souplesse et la flexibilité du PNUD qui ont permis de financer des activités nécessaires mais non financées par les autres partenaires techniques et financiers 


Le couplage des activités avec un processus de renforcement des capacités des acteurs clés








Principales leçons tirées de la mise en œuvre du projet








L’intégration de la gestion du projet dans la structuration même du SP/CNLS en a facilité la mise en œuvre et a beaucoup contribué à l’appropriation à un moment où l’on parle de plus en plus d’opérationnalisation de la Déclaration de Paris


Les approches participatives donnent de bons résultats


L’approche institutionnelle de mise en œuvre et la mise en œuvre d’un  système de suivi évaluation bien maîtrisé par les acteurs de mise en œuvre, ainsi que les approches participatives donnent de bons résultats.  


La nécessité de mettre en place un cadre de concertation du projet et envisager des rencontres régulières entre les bénéficiaires pour faire le point avec le partenaire et déterminer les actions à entreprendre


le risque que le succès en terme de réduction de la prévalence du VIH/SIDA se transforme à terme en une cause de tarissement des financements préjudiciable à la fois sur le contrôle de la maladie et le secteur de la santé qui bénéficie des effets indirects en développement des équipements et des capacités, (3) la difficulté de réalisation de certaines études d’impact très exigeantes en capacités et ressources.


la nécessité d’accélérer la procédure d’harmonisation des mécanismes des partenaires techniques et financiers au niveau régional  








� Pour ce point les recommandations issues de la mise en œuvre du projet régional « Intégration du VIH/Sida dans le CSLP » auquel le Burkina a participé pourraient être judicieusement exploitées


� UNEG, UNEG Ethical Guidelines for Evaluation, march 2008


� Les PTF bilatéraux peuvent posséder 2 à 3 mécanismes de financement. Cas de l’Allemagne avec 3 que sont la GTZ, la KFW et le DED et de la France avec AFD, ANRS et Esther. Les partenaires intérieurs n’ont pas été comptabilisés ainsi que les ONG internationales.


� Taux du dollar utilisé = 450 F.CFA.


� Le plan de travail a été signé le 29 mai 2006 et la mise en œuvre a démarré en juin.


� Axe 4 :	Renforcement du partenariat, de la coordination et de la mobilisation des ressources 


  Axe 5 : Renforcement de la surveillance de l’épidémie, du suivi-évaluation et promotion de la recherche


� Pour ce point les recommandations issues de la mise en œuvre du projet régional « Intégration du VIH/Sida dans le CSLP » auquel le Burkina a participé pourraient être judicieusement exploitées


� CMLS/Santé, OMS, SP/CNLS-IST,  Évaluation du système de surveillance de deuxième génération du VIH au Burkina Faso, 2009, Ouagadougou : Ministère de la santé (Burkina Faso). 95 p.
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